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L'AFFAIRE DE CORRUPTION 
Cour d'assises de la Seine 

C'est aujourd'hui que canins wisssiil. di vaut le jury 
de la .nue, neuf des accusés du procès de corruption. 
VI. cliaiic« il" [j-sseps. Mariai Fonline, baillant. Blon 
dm, S»M-teroy, Dr, ai•• de La Fauconnerie. Antonin 
Proust, lierai il Gobro». Le dixième. Vnoii dit Arton, 
coinnie dans une préeéJenle alTair", brillera par son 
a b s e n c e . 

Avant les déliais, rappelons aussi brièvement que pos­
sible 1rs faits ou du moins les circonstances qui ont mo­
tivé les poursuite*. 

LA DÉCOUVERTE DES CHÈQUES 
L'instruction judiciaire ouverte contre les adtninislra-

teurs d j l'auauia lit découvrir sur les l ivra de la Compa­
gnie un compte .le « frais de syndicats » et un compte 
de« frais de puMicilé. » 

O s comptes, en réalité, étaient relalifs à la rémunéra­
tion ries concours financiers ou antres qu'un sieur Lévy 
Civinieux et le trop célèbre baron Jaccpies de Heinach 
avaient procurés A la Compagnie. 

Le baron de Rpinacb, eu 1885, avait, sans avoir versé 
aucune couverture, touché 3 millions 310.475 francs, 
polir Irais de syndicat, et reçu, bien qu'étranger à la 
pieoe. i millions 80.5.000 francs pour frais depubti-
cité. 

Les frais de syndicat avaient été réglés en un mandat 
sur la Italique de France. G» mandat. remisa la Banque 
Propper et Thierrée. avait été fractionné en vingt-
six elieques qui furent encaissés par divers béueli-
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les Ou de sénateurs, Une Commission d'enquête fut nom­
mée par la Chambre. Le 19 décembre, on eécouvrait chez 
M. Thierrée les talons des chèques. Dix huit poêlaient. 
de la main même do baron de Heinach. les première! 
lettres d.- noms qui paraissaient être ceux de nienibresdu 
Parlement. 

t'n peu plus lard. M. Audrieux mettait sous les m u 
de la coinuiissiou d'enquête la photographie de la liste 
ivrite sous la dictée de M. de Keinach par M. Stéphane, 
son secrétaire, et donnant intégralement les noms des 
Ix'-nétrciaires des vingt six chèque*, t n des nom* avait 
été découpé au canif. C'est l \ mystérieux que l'on es­
saie aujourd hui de deviner. 

lue annotation au bas de la liste faisait connaître que 
M. Sans-Leroy, ancien député de l'Ariege. avait reçu 
300.0UU francs de la Compagnie de Panama pour nnwlï-
lier son voie comme membre de la c inssion chargée 
d'examiner en 1»88 le projet de loi sur les valeurs à 
lots. 

Kiilin l'on sait que M. Charles de Lesseps déclara que 
pour obtenir le dépôt d'un premier projet de loi en 1886 

D'un autre coté, on assurait que le délenseur de M. 
Sans-Leroy s'était ému de ne point trouver dans ce dos­
sier quelques pièces visées dans une des dépositions et 
avait demande au parquet la raison de cette dispari­
tion. 

A voir les perpétuelles allées et venues de M. le pro 
cureur général Tanoti et de M. le juge d'instruction Fran-
qneville dans les couloirs du Palais, il était facile de 
comprendre que les exigences des avocats proccupaient 
vivement ces magistrats. 

AVANT L'AUDIENCE 
Malgré l'intérêt considérable soulevé par le procès dont 

les débals comuienCRiit aujourd'hui devant la Cour d'as­
sises de la Seine, les abords du palais sont relativement 
calmes. De nombreuses mesures d'ordre ont d'ailleurs élé 
prises pour parer à tout événement. 

Les gardiens de la paix circulent deux par deux dans 
toutes les rues avoisinanies. Toutes les portes d entrée 
sont étroitement surveillées par les fardes municipaux 
et des agents. Les postes de la garde républicaine ont élé 
renforcés. 

A l'intérieur du Palais, le commandant Lunel a pris 
également les dispositions nécessaires. La grande galerie 
de la place Dauphine par où l'on accède à la salle des 
assises est fermtie à chaque extrémité par des barrières 
et l'accès en est rigoureusement interdit au public. 

Des dix heures, la queue des privilégiés, qui ont pu 
parvenir jusque là, s'allonge devant une des portes laté­
rale* qui n'est ouverte qu'à midi. Dans les galeries et les 
couloirs, on remarque un peu plus d'animation et on 
rencontre un peu plus d'avocats en robe qu'à l'ordi-
uaire. 

Il y aussi, et jusque dans la salle même des assises un 
assez grand nombre d'agents en bourgeois mais, de 
même qu'au dehors, règne l'ordre leplus parfait. 

L'intérieur du prétoire suffit à peine a contenir,entre les 
témoins, les membres du barreau et les journalistes. 

La presse, renforcée jiar un grand nombre de chroni­
queurs de province ou de l'étranger, doit, si large que 
soit l'espace qui lui est réservé, serrer encore vigoureuse­
ment ses rangs. Quelques privilégiés ont cependaut 
réussi à |Miiélrer dans l'enceinte réservée; parmi eux on 
remarque quatre dames. 

A midi, la plupart des témoins pénètrent dans la salle 

foule tumuitueuse qui emplit le prétoire, MM. Andrieux. 
ihicbaut, Flory, Thierrée. Stéphane, Robert Thierrée. 
Henri Marei. Charles Houx, député de Marseille, Arthur 
Mever, de .Mackau, etc., etc. 

.Nombre de magistrats sont également présents: parmi 
eux : .MM. Itoulier, procureur de la H'piiblique: Ber­
trand, conseiller, et Baudouin, avocat-général a la Cour 
de Cassation et beaucoup d'autres qui viennent successi­
vement occuper les sièges, placés à leur intention derrière 
ceux de la ONT. 

LES ACCUSAS 
A midi et demi, les accusés s'asseyent au banc ordi­

naire des criminels encadres de quatre gardes munici­
paux. 

Au premier rang, MM. Charles de Lesseps, Fontane, 
Baihaut. Illondin, au deuxième ran<r, MM. Sans Leroy, 
lierai, Dugtié de la Fauconnerie : an tmsième rang, 
.MM. Autoinn Proust et Cobron. ltappelons que ce dernier 
est parent de M. Jules Ferry et de M. Fioquet. 

Le* loustics cherchent M. Bouvier. Les accusés, le pre-
». ! qui' les'ëntoiire!'^10"01 ' ^ ' ^ ^ ^ ^ B ' • ' " " 

M. de I.êsseps cause tranquillement avec M. Fonlaue. alors ministre des travaux publics. L'information établit 
que M. Blondiii s'était entremis dans cette affaire. 

Bref, pour les raisons que connaissent nos lecteurs et 
qu'il serait fastidieux de répéter, les poursuites compren­
nent aujourd'hui comme corrompus : MM. Bailiaut. Sans-
l.eroy. Parai, tiugué de la Fauconnerie, lé.brou. Antonin 
Proust et Bloudin ; connue corrupteurs : MM. Ch. de Les­
seps et Kontaue. 

UN PRFMIER INCIDENT 
In te rv iew de» j u r é s 

On a dit que ce procès soulèverait de nombreux iuci-
deuts, et uu télégramme nous a informés que le premier 
t a m incident* se référerait a une interview des jurés 
de la cour d'assises qui serait publiée jiar le Journal. On 
se rappelle du bruit que lit jadis une interview analogue 
parue dans le Matin lors de l'affaire Kyraud liabrieile 
Mompard. 

Ka réalité, cette interview se borne à cinq jurés, .MM. 
Dufour. Lips. Louis. Lévy et Cabriel Leclerc. 

M. Du'oiir ne s'est pas compromis. Après avoir annoncé 
qu il B'eiaH pas actionnaire du Panama, il a répondu 
à une question ou ou lui demandait ce qu'il pensait de 
l'affaire ; 

• — Je n'en pense rien à l'heure adiielle. car il faut 
se inélier des racontars des journauxet des journalistes. 
J'espère, monsieur, que vous ne mo ferez pas dire ce que 
je n'ai pas dit. » 

M. Lips ne veut pas donner son opinion : car, investi 
d'un mandat, il lui est impossible de se prononcer sur 
des faits qu'il sera appelé â juger. 

C'est eu des termes à peu près analogues que se sont 
exprimé.* MM. Louis et Cabriel Leclerc. Seul, M. Lévy, de 
la rue de Cléry, uu juif probablement, estime que lescou-
pables sont MM. de Lesseps et la presse. Ils ont acheté 
les dépulés. 

Pour M. Lévy, les députés sont probablement (inno­
cents comme dès enfants qui vont naître. Pour un 
corrélég'onnaire d'Arlon, celte opinion est assez natu­
relle. 

LES AUTRES INC DENTS 
(In s'entretenait mardi, au palais, dit le Journal des 

Débats,àt deux incidents soulevés par les défenseurs des 
accusés dans l'affaire du Panama. 

I) un cote, on racontait que M' Bardoux réclamait la 
communication de certaines dépêches échangées entre 
Cornélius Herz et M. Clemenceau, qui DP llgureut point 
au dossier et auxquelles il est pourtant fait allusion dans 
diverses pièces de la procédure. 

Baïhact, très pâle, tourne la tête de droite et de gau 
ehe. M. Bloudin, la moustache en croc, a les veux obsti­
nément lixés sur le banc des avocats. 

Derrière eux, M. Sans-Leroy, le lorgnon campé sur le 
nez baisse la tele, M. Béral est agité d'uue sorte de trem­
blement nerveux. Quant à M. lingue de la fauconnerie, 
il regarde posément devant lui. 

M. Cobron est d'une pâleur livide; M. Antonin Proust 
tortille obstinément sa barbe. 

L'AUDIENCE 
r entre en séance et M. le 
clare que l'audience est ou-

A midi et quart, la Co 
président Pilet-Desjardin, d 
verte. 

Sur les réquisitions de M. l'avocat général Laiton, le 
président donne lecture d'un arrêt afix termes duquel.vu 
la longueur présumée des débats, un troisième assesseur. 
M. le conseiller Martinet, est adjoint à la Cour et 
quatre jurés supplémentaires désignés pour compléter le 
jury. 

Puis la Cour se retire, et il est procédé, dans la cham­
bre du conseil, au tirage au sort du jury, eu présence des 
accusés et de leurs défenseurs. 

Pendant ce temps, nous examinons la table des pièces 
à conviction; elle est couverte de cartons de bureau, scel­
lés d'ailleurs, et de livres de commerce. 

Le lirage au sort terminé, les jurés du jugement pren­
nent place à leurs bancs. 

l'n grand silence se fait, et d'une voix où perce l'émo­
tion, le président prononce la phrase sacramentelle : 
« Introduisez les accusés. » 

Aux questious d'identité qui leur sont posées, tous ré­
pondent d'une voix assez ferme, sauf M. liaïhaut. qui 
sedonne seulement la qualité d'ancien député. M. Cobron 
et M. Proust répètent deux fois le même mot : « député, 
député. » 

Détail à noter, M. Dugué de la Fauconnerie porte à la 
boutonnière la rosette d'oflicier de la Légion d'honneur. 

Tous.d'ailleurs.gardent une attitude à peu près indiffé­
rente pendant la lecture de l'acte d'accusation. 

Les administrateurs du Panama, conservent, en 
somme, la même correcte tenue que devant la cour 
d'appel. 

Le président, dès le début de l'audience, s'est signalé 

f iar la façon dont il a interpellé le public, dont it a exigé 
a sortie des auditeurs saus siège, et dont il a rappelé 

aux avocats et aux jurés les obligations de leur charge, 
ce qui, dans la pratique, ne s'exécute jamais. 

C'est debout que les défenseurs ont dfl écouler la re­
montrance et s'entendre rappeler par le code « qu'ils lie 
doivent rien dire de contraire aux lois et parler avec dé­
cence et modération ». 

LAPPEL DES TÉMOINS 
Après la lecture de Pacte d'accusation, qui a duré près 

d'une heure, il est procédé à l'appel des témoins. Outre 
ceux que nous avons fait connaître, nous relevons quel­
ques noms nouveaux : MM. l'asleur, Bixio. ltey, Houssel, 
cités à la requête de M. lierai; MM. Falguière, Soulier, 
May, assignés à la requête de M. Autoniu Prousl; MM. 
Revnier, Demerreet (hievrel pour M. Marins Konlane: 
onlin MM. ZnrezchowskL vJHomis, et Coiraud pour M. 
Uobrou. > 

Quelques témoins manquent à l'appel: ce sont MM. 
.Monciiicourt, Cbereau, Fortune et de Soubevran, qui, 
d'ailleurs, se présenteront di main. 

Le président prononce que les témoin* pourront s'en 
retourner à leur domicile, car il est certain qu'ils ne 
scroiiltjias entendus aujourd'hui. 

Les parties civiles se constituent avec M" Itonllay, de 
Las Cases. Lagasse et Jlocaiide ; avocats représentent dos 
porteurs d'actions 1886 et 1887. A la demande du prési­
dent, ils détaillent les litres de possession île leurs 
clients. 11 v a une partie civile qui n'a qu'une action, ou 
plutôt une obligation, c'est M' Monnaie qui prend la pa 
rôle pour ce porteur, unique dans son genre. (On rit.) 

M' liai bonx formule certaines lins de non-recevoir cou 
tre la constitution des parties civiles dont il se réserve 
d'examiner le bien fondé. La cour délibère et rend un 
arrêt qui reçoit les intervenants à se poiler partie civile, 
et l'on procède immédiatement à l'appel de leurs témoins. 
M. Cottu, qui est du nombre, ne répond pas à l'appel. 

UN INCIDENT 
LES IIIISSIIIIS MAXni'A.VTS 

A ce moment. M« Ha ait, avocat de .VI. Sans-Leroy, fait 
observera la cour qu'en janvier 18»*, M, le juge, Fran-
queville demanda à M. Sans-Leroy s'il connaissait un 
nommé Eugène Deschamps et ajouta que sou nom était 
cité dans le carnet d'Arlon. 

• Or, dit M* Dauet, la déposition- de M. Deschainps, la 
liste dressée par celui-ci et le carnet d'Arton ne sont pas 
joints au dossier. 

» Je demande à M. le président de vouloir bien les faire 
apporter, eu vertu de sou pouvoir discrétionnaire.» 

L'avocat général répond que ce refus était absolument 
juridique, ces jiièces faisant partie d'un autre dossier, 
sans doule celui de la nouvelle instruction contre 
Arton. 

« — D'ailleurs, le juge lui-même n'y a attaché auenne 
espèce de valeur el l'accusation est disposée à ne rien 
retenir de ce chef. Cependant, et dans l'intérêt de la 
vérité, dit il, le ministère public se joint à la demande 
du défenseur. 

»—Je n'ai qu'un mot à ajouter, dit M* Danet ; ces 
pièces étaient, le 10 janvier 1892, daus votre dossier. Je 
m'étonne qu'elles en aient élé distraites. » 

La déposition d'Eugène Deschamps, la liste dressée par 
lui et le carnet d'Arton, seront communiqués à la dé­
fense. Kugène Deschamps sera également entendu,;! litre 
de témoin. A la demande de M* Danet. le présidant pres­
crit aussi la citation du témoin Deschamps pour l'au­
dience de demain. 

lnterrogatoiredeM.Ch.de Lesseps 
M. Charles de Lesseps est certainement l'un des honi-

uies dont la physionomie impassible reste saus modifi­
cation. 

Avant tout. M. Charles de Lesseps refait l'historique de 
la fondation dé la Compagnie de Panama historique bien 
connu aujourd'hui après le débat qui s'est terminé par la 
condamnation des administrateurs. 

Comme vice-président de la Compagnie, dit-il. je 
n'avais aucune attribution spéciale, je présidais en l'an. 
sence du préskient, je préparais le travail qui était en­
suite soumis au conseil du comité de direction dont je 
faisais partie. 

M. LE PRÉSIDENT. — En fait, c'était vous qui traitiez 
avec les personnes qni se présentaient à la compagnie. 
Il y avait encore d autres personnes au comité. — B. 
Oui", monsieur, il y avait mon père, .M. Fonlaue, M. Cotlu, 
etc. 

D. M. Fonlane était votre employé dévoué? —K. C'était 
un fonctionnaire très dévoué et très capable: mais j'avais 
plus de responsabilité que lui. 

D. Pourquoi, en 1885, avez-vous versé à M. Cornélius 
Herz. 800 000 fr.? — B. Quand Cornélius Herz sut que 
nous faisions une demande d'autorisation, il vint nous 
trouver et nous demander de nous seconder, son avance­
ment assez rapide dans la Légion d'honneur ne fut pas 
sans (n'amener à quelque conliance. 

D. Avancement au titre étranger. - R. Peu d'étrangers 
avancent avec celte rapidité. Il se vantait surtout d'avoir 
de sérieux appuis dans le gouvernement; il n'était cer 
tainement pas le premier venu. 

D. Comment pouviez-vons supposer qu'il eut daus le 
gouvernement une influence réelle? — B. Je savais qu'il 
était le commanditaire d'un journal que dirigeait un 
homme politique considérable, M. Clemenceau, et que ce 
personnage, à cette époque, avait de sérieuses chances de 
devenir, à bref délai, président du conseil des ministres. 
Cornélius Herz ne manquait pas de faire valoir cette in­
fluence, el, pour la prouver, il me dit que nous irions 
ensemble à Mont-sous-Vaudrcy, chez M. Crévy. En effet, 
nous y allâmes passer une journée; M. Herz, y fut reçu 
connue en famille et je ne doutai pas de sou influence. 

D. Votre devoir d hounéte homme devait vous porter 
à chasser Cornélius. Quant on voit un homme se vanter 
d'exercer sa puissauce sur le gouvernement, on doit se 
défier de ses manœuvres frauduleuses. — 11. Je n'ai pas 
cherché à faire la connaissance de Herz, il me l'a impo­
sée : je ne pouvais me faire un ennemi du commanditai 
re ite la Justin', d'un homme dans l'intimité du président 
Grévy. Je crois avoir honnêtement agi eu sauvegardant 
ainsi les intérêts de la Compagnie de Panama. 

D. Vous deviez vous adresser à la justice. — R. M'a-
dresser à la justice, mais si elle agit quelquefois, et je 

m'en aperçois, elle est parfois bien longue à se mettre 
en mouvement. 

En 1888, alors que nous faisions l'émission des valeurs 
à lot», émission qui marchait très brillamment, tout d'un 
coup des dépêches lurent lancées pour annoncer la mort 
de mon père: la souscription s'arrêta, nous avons immé­
diatement dénoncé le fait à la justice qui n'a pas suivi 
l'a d'aire. 

I.n es qui concerne llerzje maintiens avoir bien agi en 
le satisfaisant, parce que les actionnaires nous avaient 
eonlié leurs fonds pour faire le canal et qu'on ne pou­
vait» faire avec des ennemis comme M. Herz. 

Cest ainsi que nous avons du nous incliner devant M. 
Cororirias Herz. 

D. — C'est vous qui lui avez, en 188.5, fait délivrer 
deux JUms de 1500,000 francs et I00,0.lii francs, que vous 
auriez dû lui refuser. 

M. DE LESSEPS explique alors pourquoi il avait I!,I four­
nir des allocations i la presse el il rappelle qne. pour en 
avoir refusé jadis à différentes feuilles, et notamment 
au Petit Journal, il avait échoué dans une souscription. 
M. de Cirardiu lui-même ayant pris sa plume pour com­
battre le Panama. 

Il se défend, en outre, d'avoir payé trop cher, puisque, 
dil-iï, les sociétés patronnées par le gouvernement paient 
un taux de propagande supérieur au sien. 

D. Laissez donc le gouvernement de côté. (Longue pro­
testation dans l'auditoire.) 

Le président menace de faire évacuer la salle. 
K. — Je ne puis le laisser de coté, et omettre, pour me 

défendre, de citer des entreprises patronées par le gou­
vernement, comme le Crédit Foncier, qui a dépensé 
plus de cent vingt millions en frais, en mensualités. 

Je dois me défendre quand bien même cela serait désa­
gréable à l'accusation. 

D. Cornélius Herz n'était pas journaliste : quel était son 
journal ? — B. M. Herz était le seul ou le principal com­
manditaire du journal la Justice. 

D. Vous seriez bien embarrassé de le prouver. —- R. 
C'est, au contraire, un fait absolument patent. 

D. Au relour de l'ingénieur Rousseau, quand il s'agit 
du dépôt du projet de loi sur rémission des obligations à 
lots, M. Konlane reçut la visite de M. Bloudin. 

M. CHAHI.ES m. LESSEPS. — Oui, M. Fontane me prévint 
dans les premiers jours de juin qu'il avait reçu la visite 
d'un chef de bureau du Crédit Lyonnais, ami ilu ministre 
des travaux publics, qui venait en son nom nous récla­
mer un million pour déposer le projet. Je savais que le 
gouverneaient pouvait s'adresser parfois à des sociétés 
particulières pour réparer les brèches laites aux fonds 
secrets. 

M. L'AVOCAT-UKNÉHAL. — Ne faites pas des insinuations 
et, si vous avez à parler, que ce soil en termes précis. 
(Rumeurs dans l'auditoire.) 

M. CUARI.ES IIE LESSEPS.— Je ne procède pas par insi­
nuations, je cite des faits. 

M» BAKWH'X. — Vous oubliez la déclaration de M. Rou-
vier à la Chambre. (Vive sensation.) 

M. LE PnÉsiuE.NT. — Citez des noms, ne généralisez 

-Je parle suivant les besoins 
de ma défense; quand j'aurai à généraliser, je générali­
serai, quand j'aurai à dire des noms je les dirai. Quand 
je généralise, je prouve ! 

J'avais entendu dire. . . (Interruption du président). 
M. DE LESSEPS. Si je ne puis le répéter, il m'est im­

possible de me défendre. Je répète que j'avais entendu 
dire que certains ministres, je ne dis pas le gouverne­
ment, acceptaient dans l'intérêt du pays, parait il, qu'en 
vint à leur aide pour des dépenses que les fonds secrets 
ne suffisaient pas à couvrir. Mais, je ne l'admettais pas 
encore. 

C'est ce qui fait que, ne croyant pas à la véracité de 
ces choses qui m'avaient élé dites, je repondis ainsi à M. 
Foutane : « Ce Monsieur fut-il l'ami du ministre qu'il 
pourrait abuser de son intimité «.J'ajoutaisencore : « Je 
neveux os* croire qu'un ministre (misse abuser de son 
autorité dans le but d'obtenir des fonds secrets pour le 
pou veine ment. Mettez, dis-je à M. Fonlane, ce monsieur 
a 1a porte, et qne je ne fasse jamais sa connaissan­
ce, » 

M. b'ontanem'avait expliqué que l'envoyé de M. Baillant 
se disait tellement sûr de ce qu'il avançait que comme 
preuve il annonçait que je recevrais avant la lin du jour 
une convocation pour aller chez le ministre. Là, me fut-
il dit, si vous êtes tombé d'accord avec l'envoyé vous re­
cevrez un accueil favorable: si vous ne vous êtes pas 
mis d'accord on vous répondra d'une façon dilatoire. 

Deux ou trois heures après, la convocation arrive. Je 
m'y rendis et je rencontrais exactement le langage qui 
m'avait été annoncé. Je reconnus alors la vraisemblance 
des « on-dit » et je dis aussitôt à M. Fontaee : « hai-
voyez chercher ce monsieur > : C'était M. Bloudin. 

LE PIIÉSIDENT. — Que s'est-il passe? 
M. DE LFSSBPS. — Il m'a déclaré qu'il était le manda­

taire du ministre pour des besoins gouvernementaux et 
alors, nous nous mimes d'accord pour les allocations à 
fournir au ministre. 

La promesse du million à donner est intervenue. Alors 
M. Bloudin affirme aussitôt qu'il était uu très honnête 
homme: qu'il n'y avait pour lui aucun bénétice à tirer de 
sa négociation el il offrait de nous mettre en rapport avec 
le ministre. 

Je priais alors M. Fonlane de se rendre au rendez-vous 
ministériel. M. Fonlane y alla el établit une fois de plus 
la réalité de la demande. 

LE PRÉSIDENT. Après la convention relative au 
chiffre, u'avez-vous pas eu une conversation avec M. 
Bloudin relative aux échelonnements ? 

M. DE LESSEPS. — Grâce à ces échelonnements, nous 
n'avons versé que 375,000 francs. 

M. LE PRÉSIDENT. — Que se lit-il à la suite ? 
M. DE LESSEPS. — Le projet de loi a été déposé. 
M. LE PRÉSIDENT. — Nous avous examiné à cette heure 

tous les faits relatifs à la corruption de M. Baihaut. et il 
ressort de cet examen que vous êtes bien responsable de 
la corruption. 

M. DE LESSEPS. — Bien au contraire, M. Baihaut est 
coupable d'extorsion vis-à-vis de la Compagnie de 
Panama. 

LE PRÉSIDENT.— Cela va devenir de la discussion 
ne vois pas vraiment dans l'affaire ce qui constitue 
torsion. Il n'y a pas de violences faites. Vous acceptez la 
demande formulée et vous réglez le versement. 

M. DE LESSEPS. — J'abandonne maintenant la dénions 
(ration du fait à mon défenseur, mai*, d'après nos ex­
plications, il nie semble difficile de soutenir que j'ai 
corrompu le ministre. 

LE PRÉSIDENT. — Eu 1888, vous vous êtes bien passé 
de l'intervention ministérielle? 

M. DE LESSEPS.— Je ne me suis davantage passé du 
ministre en 1888. 

LE PRÉSIDENT. — Mais alors, vous étiez en présence de 
l'initiative parlementaire ? 

M. DE LESSEPS. — J'ai dû compter malgré tout avec le 
ministre. 

C'est sur ce mot qui produit, comme l'on pense, uu 
grand effet que l'audience est suspendue, 

PENDANT LA SUSPENSION 
Pendant cette suspension, les commentaires vont leur 

train. 
Dis à présent, M. de Lesseps apparaît comme nu 

homme absolument résolu à se défendre et incapable de 
tolérer qu'on l'écrase davantage à l'aise d'arguments 
(dus ou moins problématiques.Son avocat et lui semblent 
vouloir tout dire el c'est ce qui gène visiblement lé pré-
ident et le ministère publi 

« M. de Freycinel m'a reconduit à la porte et m'a 
quitté en nie disant : « Tachez d'arranger cela, i 

« Avant de le quitter, je lui dis que je ne craignais au­
cun pr.içis de M. de Heinach et qu'il s'agissait d'uue 
pression de Herz. M. Herz à celte époque réfugié en 
Allemagne, à Francfort, bombardait alors la France d'in­
jures et, les ministres connaissaient les télégrammes en­
voyés par Herz. 

» Malgré mes demandes réitérées depuis trois sois, oa 
s'est refusé- à ouvrir el à me communiquer les ballots jle 
dépêches dont 00 doit trouver encore trace dans les dos­
siers d'administration. 

» M. de Freycinel m'a ainsi amené t verser l'argent a 
Herz comme j'ai été conduit plus tard por MM. Clemen­
ceau et rioqnetà faire d'autres paiements. 

» Tous Purs efforts tendaient à m'amènera verser les 
M) ou K millions exigés par Herz. Avant visité M. de 
Freycinel le tt juillet, je pavais près de S millions à 
Herz le 1" du même mois. •> 

M. LE PRÉSIDENT. — CouiuiLiit avea-vous vu M. Cle­
menceau ? 

M. SB LESSEPS.— M. Clemenceau m'a lait prier de pas-
serchezlui ; sa conversation et la mienne ont été 1M 
mêmes qu'avec M. de Freycinet, 

Je puis dire de mon entrevue avec M. Fioquet ce que 
j'ai énoncé pour les deux autre*. 

En somme. MM. Clemenceau et Fioquet m'ont exprimé 
vieil de voir le versement complètement fait. « Pavez 

luelque chose • m'ont-ils dit, en vertu d'une ar'gu-
(lu commente avec une extrême sévérité les Interrup- i mentatiou absolument an atogue a celle de M. de Frev 

lions persistantes du président toutes les fois que la 
LE PRÉSIDENT. — flans quelles circonstances avez-voan 

vu M. Fioquet;' 
H. ne Lassera. — J'étais un matin ver* onze heures 

dans le bureau de mon jure, après la visite ci.cz M, Cle­
menceau: et, comme on avait vu les résultats insigni-
liants de M. de freycinet el les conséquences iiuUes de 
l'entrevue Clemenceau: on vint dire i mon père: «On 
vous demande au téléphone du ministère de l'intérieur 
et de la présidence de la Chambre. Mon père et moi nous 
nuis rendîmes ensemble eue» M. Fioquet qui nous man­
dai! ainsi. Je dis 4M. Fioquet ce que j'avais dit aux au­
tres; je lui expliquais ma situation et lui me répondit en 
me quittant, avec indignation et avec uu gesle énergique: 
» A votre place, je ferais comme vous •> Ce fut notre der­
nier mot dans cette circonstance. 

M. LE PIIKSIDEM. — Je ne vois pas ce que vous pouvez 
induire de ses démarches. 

M. DE LESSEPS. —Quand je -ni* arrivé, étiez M. le juge 
d'instruction Prim-l. avec le cabriolet, le poignet serré et 
meurtri, je ne parlais d'aucun de ces faits, mais quand 
M. Eranquevllle m'expliqua qu'il voulait la vérué, je 

ponsabililé du gouvernement est mise en cause a! que 
M. de Lesseps allirme el établit les tentatives d'extorsion 
dont il a été l'objet. 

On dit que si M. Monciiicourt ne s'est pas présenté, 
c'est qu'il souffre depuis deux jours d une maladie d'es­
tomac, el son Médecin lui aurait défendu, non seulement 
de sortir, mais encore de parler. Il est même probable 
que M. Monciiicourt ne pourra être entendu les jours sui­
vants, sa maladie menaçant d'être longue. Celte indispo­
sition, où les nécessités politiques ont sans doute leur 
part, est aussi malencontreuse qu'inattendue, car la dé­
position du liquidateur du Panama promettait d'être fer­
tile eu incidents. 

REPRISE DE L'AUDIENCE 
A trois heures M l'audience est reprise et l'interroga­

toire de M. de Lesseps continue ainsi : 
M. LE PRÉSIDENT.— Vous avez déclaré qu'on vousavait 

demandé des fonds pour lé gouvernement? 
M. DE Lassera, — C'est pour les besoins du gouverne­

ment que M. Baihaut exigea la somme d'un million de la j considérais de mon devoir de d'ire cette vérité entière 
société. |lous le* faits, c'jst donc à M. Franqueville qu'il faut 

Le PRÉSIDENT. En 1888, vous désiriez voir se réaliser • demander pourquoi il m'a posé ies questions qui m'ont 
l'émission des valeurs à lois. A ce moment n'aves-vous i porté à révéler ces faits. Pourquoi m imputer dn resta 
pas fait une convention avec le baron de Heinach? — R. j la responsabilité du versement que la justice excusa. M. 
Aucune. j Rouvierest hors de cause el je le Félicite. 

M. de Lesseps avec beaucoup de clarté, dit comment, à II y a eu une somme donnée à M. Albert Crévy. mais 
l'exemple des établissements d'Etal.pT a donné' aux jour-1 lui et d'autres ont été mis hors du débat parce qu'il a 
nalisles et aux financiers.... I été constaté qu'ils avaient touché à l'occasion d'eugage-

Le président l'interrompant encore. M. de Lesseps | niants antérieurs el personnelsdeM.de Heinach. Pour 
laisse échapper cette exclamation qui produit uu immense , moi. je n'étais pas au courant dé* paiements de M. de 
eflel : « il faut que je m'explique! j lîciiiaiii, mais, ce que je pais affirmer c'est qu'il repre-

M. de Lesseps raconte alors comment M. de Heinach ! *êulait un système mystérieux qui tendait à me prendre 
mandataire de Herz, voulut le contraindre à verser lu ou j 16 ou I-' millions. 
12 millions alors que connue maximum il conseillait à | VI. LE PRÉSIDENT.—Voulez-vous vous expliquer sur vos 
en accorder deux . {relations avec Arton. 

Il rappelle même cette boutade qu'il lança flnalemenli M. DE LESSEP . — l'r's facilement. 
à M. de Beinach eu refusant l'énorme subside : « Le doc- j M. de Lesseps explique alors comment il a fait 11 t> n-
teur Herz est insatiable; il demande de l'argent aujonr- naissance d'.Srloa. en 1886, snr la présentation dumiuistre 
d'hui, quand vous n'en aurez plus, il prendra voire pale | Harpe, et sur la recommandation de M. Naquel. Il linit 
lot, votre chemise même, et comme il est facétieux il [même sans fournir sur l'aventurier défaillant ou sur le. 
vous dira un jour : «Mettez-vous dans le costume d'A­
dam, allez vous mettre la tète eu bas et les pieds en 
haut, et parcourez ainsi le chemin de la Bastille à la 
Madeleine. » 

M. de Lesseps dit encore qu'il a ajouté: « Quand vous 
ferez ce voyage, je me mettrai sur le trottoir et non en 
votre compagnie. Dès lors, vous comprendrez mon re­
fus. » 

« A la suite de cette déclaration, dit M. de Lesseps, M. 
de Reiuach ne revint pas, mais dès ce jour, Herz intrigue 
auprès des plus iniportants|personiiages puurm'anieuer a 
faire le gros versement que je refusais. C'est dans ces 
conditions que je fus appelé au ministère de la guerre. » 

M. LE PRÉSIDENT. — Dites-nous dans quelles circons­
tances vous êtes rendu an ministère de la guerre ? 

M. DE LESSEPS. - In officier d'ordonnance du ministre 
de la guerre est venu a mou bureau, et m'a dit que le 
ministre de la guerre désirait nie parler. 

M. LE PIIÉSIDENT. — A (piéllé date : u'esl ce pas le II 
juillet ? 

"'. DE LESSEPS. — J'aeccple celte date. Il esta peu près 
certain que c'est entre le vote de la loi et rémission. 
J'ai vu M. de Freycinet le 12 juillet, le paiement a eu lieu 
le 17. 

• M'etaut rendu à son argumentation dans la limite de 
mes pouvoirs, M. de Freycinet me tint ce langage : « Je 
ne vous reçois pas connue ministre, mais comme gardien 
du parti républicain, vous savez mou attachement pour 
la République, vous ne serez donc pas surpris. J'ai en­
tendu parler d'un procès qne le baron de Beinach allait 
vous faire, deux hommes politiques considérables (pie je 
ne vous nommerai pas sont venus me trouver el m'ont 
engagé à vous voir pour vous exposer la gravité de cette 
contestation. Voyez doue Beinach pour arranger la ques­
tion qu'il serait très désirable de voir trancher. » 

» Je répondis à cela qu'il s'agissait non pas de M. de 
Reinach, mais d'une pression de M. Herz exercée sur lui. 
Ils ont eu une foule d'affaires ensemble, *e ne sais pour­
quoi je paierais des dettes qui ne sont pas les miennes: il 
s'agit de 11 millions. 

M. de Freycinet nie dit : • Je ne veux pas savoir de quoi 
il s'agit, mais c'est mon conseil. Arrangez-vous ? » 

M. LE PRÉSIDENT. — Avez-vous cité le uom de Herz 
devant M. de Freycinet? 

M. DE LESSEPS. — Oui. M. le Président, et je l'affirme 
en dépit des négations de M. de Freycinet. Il n'est pas 
une raison pour que je ne dise jias la vérité ! 

personnage qu'il servait les révélations espérée 

GRâVE3 RÉVÉLATIONS 
MM. Fioquet, Arton et ie Panama 

Mais l'avocat-général vaut tirer grief d'une part do 
fondateur dans le Panama, octroyés à il. Levaaeeur et 
refusée par lui. 

Et alors qu'il avait déclaré n'avoir plus rien a dire sur 
Artou et ses amis, voici les fait déclarés par M. de Les­
seps et qui produisenl un mouvement indicible. 

M. m: LESSEP». — Ec ce qui concerne Arton, j'avais 
omis de dira qu'il était venu me trouver de !a part de. 
M. Fioquet, me disant que le ministre se trouvait dans 
un très grand embarras, obligé qu'il avait élé de soute­
nir une campagne aiiti-houluugiste très sérieuse dans le 
Nord. « Si vous pouvez, dit Arton. rendre le service à 
M. Fioquet de le comprendre pour 300,000 trams dans vos 
dépenses de puMicilé il vous en serait reconnaissant. 
Vous paieriez ainsi directement d'après les indications 
qu'il vous fournirait. 

» Je répondis qne je ne le ferais nue si M. Fioquet mê­
le demandait lui-même. Le lendemain ou le surlende­
main. Art.ui revint me trouver et me dit : « M. Fioquet 
vous recevra tel jour, à telle heure. • 

• ie vis effectivement M. Hoquet qui me dit. après 
m'avoir exposé le service très réel qu'il me demandait, 
qu'il ne voulait cependant rien obtenir qui ne fut cor­
rect. Le Président du Conseil ajouta même ; • si les 
usages administratifs vous défendaient de me satisfaire, 
je ne vous eu voudrais pas du relu*. • 

M. de Lesseps. limie : . La politique a ses nécessités. 
Il me semblé qu'eu présence de la demande très galam­
ment faite parle président du Conseil, il mêlait ni.pos­
sible de ne pa* rendre servie très galamment. Je dis 
alors à M. Fioquet : « vie direz vous vous-même ce que 
vous désirerez, ou me le ferez-vous dire par M. Arton? » 
Il répondit : « Parfaitement, c'est par Arton •*. 

» Quand vint le règlement de compte. Arton m'apporta 
au nom de M. Fioquet des règlements successifs à l'adresse 
de journaux que je soldais el voici comment, pour ne pas 
dépenser tes 300.600 francs consentis, je créais an cer­
tain nombre de chèques avec la lettre F que p plaçais 
dans l'angle. Je dis alors à mon caissier ; „ Vous uieltrez 
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et par Fil, SPECIAL) 

LE PROCÈS EN CORRUPTION 
Audience du jeudi 9 mars 

Avant l ' aud i ence 
Malgré l'intérêt une présente l'affaire, le Palais est pres­

que vide ; les couloirs sonl solitaires et le service d'or-
ore ne donnera pas grand mal aujourd'hui à l'aimable 
commandant Lunel. 

Les avocats eux-mêmes, public ordinairement assidu 
des audiences palpitantes sont très rares dai.s l'enceinte 
qui leur est réservée. On sent qu'nn vent de mi-carême 
a soufflé ce matin et que la foule a déserté le Palais 
pour les grands boulevards. 

Kst ce t'influence de ce jour de fête f mais les magis­
trats eux-mêmes ne semblent pas fort pressés de venir 
s'enfermer daus la salle d'audience. Ce n'est que vers 
midi 10 que l'on annonce la Cour. 

Après l'audience mouvementée d'hier, on se demande 
ce nue les débats vont réserver aujourd'hui, de suprises 
el de révélations. 

A notre avis, cependant, c'est moins dans les déclara­
tions des accusés que dans les prises à parti qui se pro­
duiront entre les témoins et la défense que résidera le 
haut intérêt de la première île l'affaire. 

M. le président Pilet-Uesiardins, toujours souffrant 
dMine attaque de goulte se traîne péniblement jusqu'à 
son fauteuil, escorté de MM. les conseillers Limperaui el 
Coninioy et de M. l'avocat-général Laffont. 

Les accusés sonl introduits. M. Charles de Lesseps s'en­
tretient vivement avec son défenseur, Me Barboux. 

L'AUDIENCE 
La p a r t i e civi le e t M. d e L e s s e p s 

Avant de procéder à l'interrogatoire de M. Fontane. la 
Cour, accédant à la demande de M* Bonllay, l'un des 
avocats de la partie civile, pose quelques questions à M. 
Charles de Lesseps. 

On l'amène ainsi à reconnaître et à déclarer, ce qui 
était encore inconnu, qu'eu issti, M. de Keinach sollicita 
et obtint pour le Crédit Mobilier une somme de SOO.000 
francs. H s'agissait, dit M. de Reinach. de se ménager te 
bon vouloir de ce grand établissement de crédit au mo­
ment de l'émission de 1888. 

Quelques jours après, M. de Lesseps le reconnaît aussi, 
de Heinach reçut de M. Cottu pour le même motif une 
somme de 790,000 fr., sur laquelle il dut rendre plus 
tard, a la suite d'une scène de la dernière violence 
i'io.ooo fr. que M. Cottu a versés aussitôt entre les mains 
du liquidateur. 

M. Charles deLosseps donne enlln de nombreux détails 
sur le versement de i,800,000 francs, fait par la Compa-

?uie du Panama, au Nuancier OberudoefTer en septembre 
888. 
M. de Lesseps explique qu'il avait cru tout d'abord que 

M. Oberndoeffer serait rémunéré par M. de Reinach avec 
qui il s'était présenté à la Compagnie. Mais, une sépara­

tion ayant eu lieu entre les deux associés, M. Obern­
doeffer a exigé de l'administration de Panama la rémuné­
ration de la combinaison des valeurs à lots qu'il avait 
proposée. 

A la suite de ces explications, la Cour reprend les in­
terrogatoires. 

. • -
I. assassinat d'Arton 

Budapest, 9 mars. — H n'y a absolument rien de fondé 
dans la nouvelle d'après laquelle on aurait trouvé un 
cadavre répondant au signalement d'Arlon. 

Les manœuvre» de Toulon 
Toulon, 9 mars. - C'est par erreur qu'on a annoncé que 

des u-anœuvres dennit ayant pour objet le simulacre de 
l'attaque du port deToulouauraient lieu du 10 au 11 com­
me coïncidence avec la rentrée de l'escadre active sur la 
rade. 

L'escadre active est rentrée à Toulon depuis hier, et 
les mauieuvrcs de torpilleurs, qui auront lieu du 10 au 
11, sont celles que les petits navires effectuent hebdo­
madairement tous les vendredis. Klles n'ont absolument 
rien lie commun avec les mouvements de l'escadre dont 
la setle occupation est actuellement le voyage qu'elle 
doit faire prochainement autour du littoral méditerra­
néen jusqu'au Levant. 

Une expédition du brigadier Rossignol 
Lyon. 9 mars. — On assure que le brigadier Rossignol, 

de i» si'irelé de Paris, est arrive aujourd'hui à Lyon pour 
y rechercher les auteurs des vols commis à l'hôtel de M. 
de Ïanisse-Passis. 

Les étudiants de Montpellier 
Mentpellier, 6 mars. — Hier les étudiants ont organisé 

une nouvelle manifestation. 
Dans une réunion tenue A cinq heures, ils ont nommé 

des délégués pour demander au directeur du Petit Méri­
dional la rétractation de l'article publié contre eux. 

Le directeur a refusé toute rétractation. 
Une nouvelle réunion a eu lieu à huit heures. Les dé­

légués ont rendu compte de leur réception au Petit Mé­
ridional. Un ordre du jour de blâme a été voté à l'unani­
mité contre ce journal, ainsi qu'une protestation qui 
sera adressée an maire et au doyen de la Faculté des let­
tres. 

A la sortie, les étudiants, au nombre de huit cents en­
viron, se sont rendus devant le bureau du journal, dont 
le» abords étaient occupés par la troupe. Les manifes 
tauts se sont ensuite'retirés pour se rendre au domicile 
dt maire et de là à la mairie. Puis ils sont allés à la 
préfecture, où ils ont fait une ovation enthousiaste au 
préfet. 

Plusieurs arrestations ont été opérées. La situation est 
grave, et tout fait prévoir que les troubles recommence­
ront demain. 

La llla de M. Crispl 
Rome, 9 mars. — H y a quelques jours do cela, le llls 

de M. Crispi était, sur la demande de son père, conduit 
à Turin pour y être enfermé dans une maison de correc­
tion. 

Voici à la suite de quelles circonstances l'ancien pré­
sident du conseil a été amené à prendre cette grave dé­
termination. 

Le jeune homme,qui ne sera majeur qu'au mois d'avril 
prochain, menait* Rome une vie des plus agitées, lai-
saut des dettes uu peu partout. 

Son père lui avait coupé lout crédit depuis longtemps, 
mais le jeune homme réussissait toujours à se procurer 
de l'argent. On raconte qu'il a même eu l'audace de 
s'adresser au roi. 

Comme on peut le penser, cette démarche ne pouvait 
guère plaire à l'ex-président du conseil. 

M. Crispi, inquiet et curieux de savoir comment son 
lils réussissait à avoir toujours les poches garnies, exerça 
une surveillance. Il ne tarda pas à découvrir le pot au 
rose. 

Le jeune Crispi mettait tout simplement les archives 
de son père à contribution. Plusieurs documents impur 
tants, des lettres de Mazzini. de Uaribaldi, avaient dis 
paru. 

Ces papiers ont été, assure-ton, vendus pour une assez 
forte somme. Eu outre, te joyeux drille a mis la main 
sur une correspondance intime... 

On recherche activement les lettres de Mazzini et de 
Uaribaldi, mais surtout les lettres privées. On croit 
qu'elles se trouvent entre les mains d'un ennemi politi­
que de M. Crispi. 

Los banques italiennes 
Rome, 9 mars. — La Tnbuna continue que l'inventaire 

des lettres de change en souffrance dans les banques sera 
communiqué à une commission de sénateurs et de dé­
putés. 

Les rapports des inspecteurs des banques ne coaUea 
nent pas de révélations scandaleuses, sauf en ce qui con­
cerne la Banque romaine. 

Le projet de réforme des banques qui sera présente 
par le gouvernement aurait les bases suivantes : durée 
du privilège d'émission, vingt ans: circulation, quatre 
fois le capital; rédaction de la laxe de circulation de 
1,4-1 0|0 à 1 0|0: application d'une partie, des prolits à 
l'amortissement des pertes de capital constatées; fabrica­
tion «tel billets coûtée à l'Etat, qui les consignera à trois 
banques d'émission : la Banque de N'aples. la Banque de 
Sicile et la Banque d'Italie; maximum de circulation, 
1,088 millions. 

Le capital sera ainsi lixé : Banque de Naples, 48 mi 1 -
lions; Banque de Sicile. 14 millions ; Banque d'Italie, J10 
millions, effectivement versés. La circulation sérail par 
tagée ainsi : Banque d'Italie, 840 millions : Banque de Na­
ples, 194 millions ; Banque de Sicile, 4-j millions. Le pro­
jet ne contiendra aucune disposition au sujet du service 
des trésoreries. 

Guillaume II A Rome 
Home, » mars. — M. Ralazzi, ministre de la maison 

royale, a eu une longue conférence avec le maire de 
Ro'me, alin de s'entendre au sujet des leles qui seront 
données à l'occasion des noces d'argent du souverain et 
de la visite ne l'empereur d'Allemagne. Le maire a mani­
festé l'inteiitiou délimiter lesfrais de réception et détenir 
compte de l'état des liuances de la ville. 

Le cyclone de Madagascar 
Le Figaro a recules détails suivants sur le cyclone 

qui s'esl abhatu sur Madagascar : 
« Tananarive et la province de lluierina viennent 

d'être éprouvées jiar uu cyclone qui aura des conséquen­
ces graves. La tempête a été accompagnée d'une pluie 
persistante pendant plus de quarante huit heures: les dl-
gues ont éle emportées, et les rizières qui enloiireul la 
capitale ne sont plus que d'Immenses lacs. 

» Celte inondation, qui aurait été presque bienfaisante 
il y a deux mois, alors que le riz croissait encore, est 

maintenant nn vrai désastre, car tes épis étaient pressa* 
tous arrivés i maturité. On estime qu une bonne moitié 
de la recolle est perdue. C'est l'augmentation forcée du 
prix du riz et une disette presque certaine, caries Malga­
ches ne plantent guère que le riz nécessaire à leur ali­
mentation sur place, l'absence de* voies de communica­
tion rendant impossible l'exportation de cette céréale. 

•> Celte triste perspective esl encore assombrie par des 
désastres plus immédiats. I u grand nombre de cases ont 
ete emportées par les eaux et plusieurs de leurs habi­
tants ont été iiovi*. 

» C'est samedi dernier, dans la nuit du H au W, quo 
le cyclone, qui s'était annoncé depuis plusieurs jours par 
une forte baisse barométrique, a commencé à souffler 
avec violence: la tempête a continue dimanche pendant 
toute la journée et lundi matin, à leur réveil, les habi­
tant! de Tananarive pouvaient constater les effets de 
l'inondation. 

• Le premier ministre, accompagné de M. Jullv l'ar-
clutecte français, directeur des travaux punîtes, s'est 
rendu des la première heure sur les dignes pour organiser 
les sauvetages et essayer d'empêcher l'augmentation du 
désastre. 

• On a, en tonte hâte, construit de nouvelles digues 
pour arrêter tes eaux de l'tkopa, le fleuve qui encercla 
Tananarive et arrose toute la province de l'imerina, et lo 
mal est maintenant circonscrit. < 

Les événements de Serra-di Faico 

Bonn rs. — La Biforma publie un. dépêche sur 
ies événements de Serra-di Falco et donne des renseigne­
ments tout dill.renls de ceux qu'on connaît déjà. Les 
autorités, dit cette dépêche, ont ex, rcé une pression 
énorme sur les électeurs. Le président du bureau électo­
ral a emporté chez lui les bulletins déclarés nuls ou con­
testés et a refusé de les rendre. 

La foule s'esi indignée de cet acte et a bruyamment 
manifesté. La troupe accourue a exécute plusieurs char­
ges à la baïonnette sur une loule inouensive. Le com­
missaire de police Ualta a même commandé aux soldats 
de faire feu. lieux citoyens sont tombes; plusieurs autres 
ont ete blesses. Il n'y a pas eu de soldai- blessi -
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